
Bilan de la CGT Éduc'action Mayotte pour la période 
d'août à octobre 2025 

Le bilan de la CGT Éduc'action Mayotte pour la période d'août à octobre 2025 révèle une forte 
intensification de son activité syndicale. Marqué par une augmentation des adhésions, le 
syndicat a mené une contestation majeure contre les restrictions budgétaires et le manque de 
moyens, se positionnant comme un acteur central dans la défense des droits et des conditions 
de travail à Mayotte. 

1. Crise Salariale et Défense des Personnels 

La crise de paie majeure a été le cœur de la mobilisation, la CGT dénonçant la précarité 
financière subie par des centaines de contractuels. 

• Mobilisation : Une grève et manifestation a réuni environ 250 enseignants le 2 
octobre devant le rectorat. Un préavis de grève a été déposé du 8 au 31 octobre pour 
l'ensemble des personnels. Une aide d’urgence a été mise en place pour les collègues 
en difficulté financière. 

• Négociations : La Rectrice, Mme Debuchy, a reconnu un "accident" et son impact 
financier dramatique sur environ 300 contractuels (bien que la CGT estime ce chiffre 
sous-estimé). 

• Revendications : La CGT a exigé un plan d'urgence pour garantir 100 % des 
traitements à date fixe et le renforcement des services de paie (DPC, DPE, service 
mutualisateur de Kahani). 

• Conséquences : Un système d'acompte (80 % du salaire) et une régularisation 
complète au 30 octobre ont été promis, mais la CGT reste sceptique sur ces mesures. 
Le syndicat a mis à disposition un modèle de courrier "demande d'indemnités" pour 
envisager une procédure collective devant le Tribunal Administratif (TA). 

• Carrière : Le syndicat a réitéré ses exigences pour un plan de titularisation ambitieux 
et la mise en place de l'IRCANTEC avec bonification pour les années perdues. 

2. Conditions de Travail et Dialogue Social 

La CGT Éduc'action a ciblé les tensions managériales, les difficultés structurelles locales et les 
restrictions budgétaires. 

• Climat Social : Des alertes urgentes ont été lancées contre la dégradation du climat 
social au LPO de Kawéni (dénonçant maltraitance, mépris et agressions verbales de 
la Direction). Un préavis de grève a été déposé au Lycée de Sada pour dénoncer un 
management autoritaire et exiger une enquête interne sur les risques 
psychosociaux. 

• Accès Syndical : Le syndicat a exigé l'accès libre de ses représentants aux structures 
pour éviter que l'entrave au dialogue n'accentue les tensions (ex. : Collège Mgombani). 

• Problématiques Territoriales : 
o Crise Hydrique et Logement : Lors de l'audience préfectorale, la CGT a soulevé 

l'impact de la crise hydrique chronique et a demandé une aide au logement 



pour tous les personnels non éligibles à l'IRPL ainsi que l'instauration d'un 
plafond pour les loyers. 

o Conflit des Barges : Des mesures d'assouplissement (absence autorisée) ont 
été demandées à la Rectrice pour les personnels ayant des vols, compte tenu de 
la mise en danger lors des déplacements Petite/Grande Terre. 

3. Conditions d'Accueil et Infrastructures 

Le syndicat a tiré la sonnette d'alarme sur l'état "inacceptable" du parc scolaire et ses 
conséquences pour les élèves. 

• Sécurité et Bâti : Suite à un incident violent, un préavis au Lycée des Lumières a exigé 
la sécurisation urgente des locaux et le renforcement humain (cellule d'écoute, 
PsyEN, AED). 

• Surcharge : Dénonciation de la vétusté et de la saturation des établissements (plus de 
30 élèves dans des classes trop petites), avec de nombreux établissements ne 
respectant pas les normes de sécurité (toitures, sanitaires). 

• Plan d'Urgence : La CGT a exigé un plan d'urgence incluant la 
rénovation/agrandissement du parc scolaire et la réduction des effectifs pour faire 
face au déficit chronique d'enseignants et au manque de matériel. 

• Outils de Pression : Lancement du "Cahier de doléances" pour quantifier les besoins 
en classes surchargées et personnels manquants. 

• Calendrier Scolaire : Exigence du maintien de périodes de vacances d'au moins 
deux semaines pour garantir la santé des personnels et permettre les déplacements 
familiaux, en s'opposant aux propositions de cycles de travail trop longs. 

 
4. Mobilisations et Résultats Électoraux 

• Mobilisation Nationale : La CGT a soutenu les mobilisations nationales du 10 et 18 
septembre contre le budget d'austérité. 

• Progression Électorale : Les élections au Conseil d'Administration ont confirmé une 
progression notable de la CGT Éduc'action, notamment avec une large victoire au LPO 
de Kahani (68 voix et 5 élu.es) et la majorité au Collège de Bandrélé (5 sièges), 
soulignant l'efficacité et la reconnaissance de son action. 

 
 

 

   


